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RAPPORT DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL, PRÉSENTÉ CONFORMÉMENT
AUX DISPOSITIONS DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 1968 (XXXIII-O/03) “PROLIFÉRATION ET TRAFIC ILLICITES D’ARMES INDIVIDUELLES
ET D’ARMES LÉGÈRES”
Ce document est distribué aux Missions permanentes 
et sera présenté au Conseil permanent de l’Organisation 

ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 

WASHINGTON, D.C.
LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
le 29 Avril 2004
Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de présenter au Conseil permanent le rapport du Secrétariat général, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 1968 (XXXIII-O/03) “Prolifération et trafic illicites d’armes individuelles et d’armes légères”.

Je profite de l’occasion pour vous réitérer, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération.

César Gaviria

Secrétaire général
Son Excellence 
Monsieur l’Ambassadeur Miguel Ruiz Cabañas
Représentant permanent du Mexique
Président du Conseil permanent 
  de l’Organisation des États américains
Washington, D.C.
RAPPORT DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL, PRÉSENTÉ CONFORMÉMENT
AUX DISPOSITIONS DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 1968 (XXXIII-O/03) “PROLIFÉRATION
ET TRAFIC ILLICITES D’ARMES INDIVIDUELLES ET D’ARMES LÉGÈRES”
Le Secrétariat général prête un appui aux travaux du Secrétariat pro tempore de la CIFTA par le truchement du Secrétariat technique des mécanismes de coopération juridique, de la CICAD et du CICTE.
La résolution AG/RES. 1968 (XXXIII-O/03) adoptée par l’Assemblée générale de l’Organisation des Etats Américains demande au Secrétariat général de tenir, en collaboration  avec le Collège interaméricain de la défense, un Séminaire sur l’identification, la collecte et la gestion des stocks, ainsi que la destruction d’armes individuelles et d’armes légères. Le Gouvernement du Nicaragua a offert d’accueillir cet important séminaire technique à Managua les 12 et 13 mai 2004. . L’objectif de ce séminaire est d’encourager l’articulation et le renforcement des initiatives nationales, régionales et continentes au sujet de la collecte, de l’identification, de la gestion des stocks et de la destruction des armes individuelles et des armes légères, au moyen d’un échange d’information et d’un dialogue entre les experts techniques en la matière.  La tenue du séminaire peut contribuer en outre à la formation de consensus à l’échelle continentale et nationale au sujet de ces questions, grâce au déroulement d’une discussion ouverte entre les conférenciers et les participants.  Ce séminaire comptera avec la participation d’experts de l’UN-LIREC des Nations Unies, de l’OSCE, de la CICAD, de l’OEA et de la CARICOM. Il y aura aussi des exposés sur les expériences nationales enregistrées au Brésil, au Canada, au Chili, à El Salvador, aux Etats-Unis et au Nicaragua. Les recommandations et conclusions émanées du séminaire seront présentées par le truchement du Conseil permanent à l’Assemblée générale de l’OEA qui doit se tenir en Equateur en juin 2004. 
Pour sa part, la tâche principale de la CICAD en matière d’armes pendant ces dernières années a été de prier instamment les Etats membres de ratifier et de mettre en œuvre la CIFTA, notamment au moyen d’un système de contrôles mis au point par un groupe d’experts nationaux à la lumière du Règlement type d’armes qui traite des contrôles applicables par les pays à la circulation entre leurs territoires d’armes, de leurs pièces et composants ainsi que de munitions.  Ce système de contrôles consiste en une série de procédures et de démarches à suivre par les importateurs et les exportateurs d’armes à feu pour assurer d’une part, le plein effet des dispositions de la CIFTA, notamment de l’article IX.  Pour la mise en oeuvre du système prescrit dans le Règlement type, un logiciel a été créé dénommé «Small arms and Lights Weapons Administration System » connu sous l’acronyme«SALSA». Ce logiciel vise à automatiser les requêtes d’importation et d’exportation d’armes et à enregistrer auprès des autorités compétentes des pays prenant part à une transaction d’armes, toutes le données requises dans les formulaires du Règlement type.  Le système permettra un échange électronique sûr de cette information entre les autorités compétentes en vue d’assurer la légalité de la cargaison et des personnes qui y participent. 
D’autre part, lors de la quatrième Réunion ordinaire du CICTE tenue à Montevideo (Uruguay), le Secrétariat pro tempore de la CIFTA a soumis un rapport sur les progrès de la lutte contre le trafic d’armes et la Déclaration de Montevideo a réaffirmé les domaines d’intérêt mutuel.  Le Séminaire sur la destruction d’armes au Nicaragua offrira une autre occasion de renforcer la coordination entre les deux organisations. 
Les 8 et 9 mars a eu lieu à Bogota la Première Conférence des États parties à la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA). 

À cette occasion, le Secrétariat général a souligné l’importance de la CIFTA en tant qu’instrument juridique précieux, pertinent et novateur pour l’OEA. 

Premièrement, parce que non seulement la production, le transit et l’usage illégal d’armes à feu sont associés aux grandes organisations criminelles et terroristes nationales et internationales, mais parce que leur impact est également évident dans la violence et le crime quotidiens dans nos villes et nos campagnes. 

Dans cette perspective, la CICAD coopère avec le Secrétariat pro tempore de la Convention de la CIFTA à la mise en œuvre des règlements types. 

Deuxièmement, parce que la CIFTA fournit des définitions conceptuelles relatives aux armes à feu dont on cherche à éliminer la fabrication et le trafic illicites. En effet, les États se sont entendus, pour une première fois, sur une définition large du terme. Grâce à cela, la Convention garantit la meilleure couverture possible, permettant la plus grande assistance et coopération réciproque entre les États.
Troisièmement, la CIFTA fait état de l’obligation pour les États parties de qualifier de délits la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, dans les cas où cela n’aurait pas déjà été fait. De la même façon, elle a inclus les délits en question dans la liste de ceux donnant lieu à une extradition entre les États parties. Ces deux mesures juridiques ont une importance particulière dans la coopération et l’entraide juridique et judiciaire dans ce domaine.
Quatrièmement, la CIFTA comporte des mesures très importantes pour éviter que des opérations originellement licites ne soient déviées vers le marché noir. Elle y parvient, entre autres, grâce aux normes établissant des systèmes de licences pour l’importation, l’exportation et le transit de tout élément couvert par la Convention. L’obligation de ne pas autoriser le transit d’armes sans autorisation de la part de l’État récepteur est d’une importance toute particulière. Dans le même sens, les États parties se sont engagés à renforcer les contrôles aux points d’exportation.
Pour compléter toutes ces mesures, l’on a établi l’obligation de marquer et d’identifier de manière adéquate tant les armes à feu produites dans chaque pays que celles qui sont importées, confisquées ou saisies pour un usage officiel. Comme en ce qui concerne la qualification dans les codes pénaux, l’établissement de normes communes en matière de licence, de contrôle et de marquage est un pré-requis essentiel à la coopération dans ce domaine.
Cinquièmement, la coopération est précisément l’élément central de la Convention, ce qui concorde avec l’esprit qui anime aujourd’hui le Continent et qui consiste à recourir à des approches coopératives et multilatérales pour faire face aux problèmes qui, de par leur définition, affectent plus d’un pays. On retrouve dans la CIFTA des mécanismes de coopération relatifs à la formation et au partage de données d’expérience, à l’assistance technique et judiciaire le cas échéant ainsi qu’au partage d’information pertinente entre les autorités compétentes. Cet échange est vaste et complet puisqu’il va de l’enregistrement de producteurs et commerçants légitimes, passant par des pratiques et des mesures appropriées, jusqu’au suivi et au retraçage d’armes.
Sixièmement, et c’est l’un des aspects les plus importants et innovateurs, la CIFTA a établi un Comité consultatif, formé des États parties à la CIFTA, dont le propos est d’assurer le suivi de la mise en œuvre des mesures prévues dans la Convention, et de renforcer la coopération entre les États parties.
La Déclaration de Bogota confirme la volonté indiscutable des États parties d’assurer la mise en œuvre et l’application effectives des mesures prévues dans la Convention et des engagements précis et concrets sont prévus pour progresser en matière de coopération et de partage d’information et de données d’expérience, d’application des lois, de systèmes d’autorisations ou de licences d’exportation, d’importation et de transit, d’entraide juridique et judiciaire, de mesures de sécurité et de coopération pour l’identification et la destruction des excédents, de formation, de coopération avec les organismes ou instances internationales et avec les organisations de la société civile, de coopération dans le règlement de différends, de suivi des mesures adoptées et de la pleine validité universelle de la Convention.
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